
 

CODIFICATION ADMINISTRATIVE 
 
 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE MEMPHRÉMAGOG 
 
MUNICIPALITÉ LOCALE DU CANTON D’ORFORD 
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 954 
_________________________________ 

 
SUR LES PERMIS ET CERTIFICATS 
_________________________________ 

 
 
Considérant que  la Municipalité désire modifier son Règlement numéro 383 sur les 

permis et certificats suite à la révision du plan d’urbanisme;  
 
Considérant que le Règlement sur les permis et certificat numéro 383 sera remplacé 

par un nouveau règlement sur les permis et certificats; 
 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère Maryse 

Blais lors d’une séance ordinaire tenue le 6 juillet 2020, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 
Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté conformément à l’article 124 de 

la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme lors de la séance ordinaire 
du 6 juillet 2020;  

 
Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent règlement 

et renoncent ainsi à sa lecture; 
 
 
Proposé par : Maryse Blais 
 
 
D’adopter le Règlement numéro 954 sur les permis et certificats lequel fait partie 
intégrante des présentes comme s’il était ici au long reproduit. 
 
Adopté à Canton d’Orford, ce 8e jour du mois de septembre 2020. 
 
 
 
 
 
____________________________________   ________________________________ 
                      Marie Boivin                                 Brigitte Boisvert, avocate 
                        mairesse                                                  greffière 
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CHAPITRE 1 
DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES, INTERPRÉTATIVES ET 
ADMINISTRATIVES 

SECTION 1 - DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

1.1 TITRE  

Le présent règlement est intitulé « Règlement sur les permis et certificats ».  

1.2 TERRITOIRE TOUCHÉ PAR CE RÈGLEMENT  

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire du Canton d’Orford.  

1.3 ABROGATION DES RÈGLEMENTS ANTÉRIEURS  

Le présent règlement abroge les règlements en vigueur et ses amendements ainsi 
que toutes dispositions incompatibles touchant les permis et certificats. 



CHAPITRE 1  |  SECTION 2 – DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 
 

5  |  RÈGLEMENT NUMÉRO 954 SUR LES PERMIS ET CERTIFICATS 
 
 

SECTION 2 - DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES  

1.4 SYSTÈME DE MESURE  

Toutes les dimensions données dans le présent règlement sont indiquées selon le 
système international (SI). L’équivalent en mesure anglaise est donné à titre indicatif 
seulement.  

1.5 DÉFINITIONS  

À moins que le contexte n'implique un sens différent, les mots et les expressions 
utilisés dans le présent règlement s'entendent dans leur sens habituel, sauf s’ils sont 
définis au présent article ou au Règlement de zonage et lotissement.  
 
Autorisation : désigne autant un permis, un certificat d’autorisation qu’un certificat 
d’occupation. 
 
Construction annexe : désigne une construction complémentaire au bâtiment 
principal, autre qu’un bâtiment, tels une véranda, un balcon ou un escalier extérieur. 
 
Milieu humide et hydrique : fait référence à des lieux d’origine naturelle ou 
anthropique qui se distinguent par la présence d’eau de façon permanente ou 
temporaire, laquelle peut être diffuse, occuper un lit ou encore saturer le sol et dont 
l’état est stagnant ou en mouvement. Lorsque l’eau est en mouvement, elle peut 
s’écouler avec un débit régulier ou intermittent. Un milieu humide est également 
caractérisé par des sols hydromorphes ou une végétation dominée par des espèces 
hygrophiles. Ce terme comprend : les lacs, les cours d’eau, les rives, le littoral, les 
zones à risques d’inondation et les milieux humides.   
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SECTION 3 - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

1.6 APPLICATION DU RÈGLEMENT  

L’autorité compétente est responsable de l’application du présent règlement. 
 
L’autorité compétente peut visiter et examiner, entre 7 h et 19 h, toute propriété 
mobilière ou immobilière ainsi que l'intérieur ou l'extérieur de toute maison, tout 
bâtiment ou tout édifice quelconque pour vérifier des renseignements ou constater 
s'ils sont conformes à la réglementation municipale. 
 
Tout propriétaire, locataire ou occupant d'une propriété mobilière ou immobilière, 
d'une maison, d'un bâtiment ou d'un édifice quelconque est tenu de laisser pénétrer 
l’autorité compétente et ses personnes-ressources aux fins d'inspection et pour 
répondre à ses questions. 

1.7 INFRACTION ET PÉNALITÉS  

Toute personne qui contrevient ou qui permet à quiconque de contrevenir au 
Règlement sur les permis et certificats commet une infraction et est passible d’une 
amende dont le montant est fixé comme suit : 
 
a) Pour une infraction relative aux dispositions des articles 3.1, 3.2 et 3.4 : 

1) Pour une personne physique : minimum 500 $, maximum 1 000 $; 
2) Pour une personne morale : minimum 750 $, maximum 1 500 $. 

b) Pour une infraction relative à toutes autres dispositions non visées par le 
paragraphe précédent :  
1) Pour une personne physique : minimum 250 $, maximum 500 $; 
2) Pour une personne morale : minimum 500 $, maximum 1 000 $. 

 
En cas de récidive, ces montants sont doublés.  
 
Lorsqu’une infraction a duré plus d’un jour, on compte autant d’infractions distinctes 
qu’il y a de jours ou de fractions de jour qu’elle a duré. 

1.8 AUTRES RECOURS  

La Municipalité peut exercer cumulativement ou alternativement, avec ceux prévus 
au présent règlement, tout autre recours approprié de nature civile ou pénale pour 
faire respecter les dispositions du présent règlement. Notamment lorsqu’une 
infraction au Règlement sur les permis et certificats est constatée, la Municipalité 
peut exiger l’arrêt des travaux concernés par l’infraction tant et aussi longtemps que 
des correctifs n’auront pas été apportés conformément à la réglementation. Sans 
limitation, la Municipalité peut également exercer tous les recours prévus à la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme. 
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1.9 FRAIS  

Les frais judiciaires s’ajoutent aux peines prévues au présent règlement.
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CHAPITRE 2 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES CONCERNANT 
LES AUTORISATIONS 

2.1 DÉPÔT D’UNE DEMANDE D’AUTORISATION  

Toute demande de permis, de certificat d’autorisation ou de certificat d’occupation 
doit être transmise au bureau de la Municipalité. Tout plan lié à une demande 
d’autorisation doit être réalisé à l’échelle et soumis en deux (2) copies lorsque son 
format excède 279 x 432 mm (11 pouces par 17 pouces). Un plan transmis à la 
Municipalité par voie électronique doit être en format PDF et doit être conçu de 
manière à ce que l’ensemble des informations pertinentes à la compréhension du 
projet soit lisible sur une copie imprimée dans un format d’au plus 279 x 432 mm. 
 
L’autorité compétente peut demander au requérant de fournir des renseignements 
et documents additionnels, s’ils sont essentiels pour vérifier la conformité 
réglementaire de la demande ou si les informations ne sont pas suffisamment claires 
ou précises sur les documents soumis.  

2.2 FORMULAIRES DE DEMANDE D’AUTORISATION  

Toute demande d’autorisation doit comprendre le formulaire de la Municipalité 
spécifique aux travaux ou au projet et doit être remplie. Les informations suivantes 
doivent être remplies sur le formulaire :  
 
a) L’identification du demandeur : nom, prénom, numéro de téléphone, adresse 

courriel et adresse du ou des propriétaires et si applicable, nom, prénom, 
numéro de téléphone, adresse courriel et adresse du ou des représentants 
dûment autorisés; 

b) La description et le lieu des travaux;  
c) L’estimation du coût des travaux. L’estimation ne comprend pas les taxes, mais 

elle doit prendre en compte la valeur marchande des matériaux et celle de la 
main-d’œuvre, que cette dernière travaille bénévolement ou non; 

d) L’identification du responsable des travaux et le nom de l’entrepreneur, 
incluant le numéro de la Régie du bâtiment du Québec (RBQ); 

e) La date probable de début des travaux et la durée; 
f) Tout renseignement supplémentaire nécessaire à la bonne compréhension de 

la demande. 

2.3 COÛT DE LA DEMANDE D’AUTORISATION 

Le coût relié à une demande d’autorisation doit être payé au moment du dépôt de 
la demande. Il n’est pas remboursable en cas de refus ou d’annulation du projet.  
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2.4 DÉLAI DE TRAITEMENT D’UNE DEMANDE 

L’autorité compétente dispose d’un délai de 60 jours pour répondre à toute 
demande d’autorisation à compter de la date de réception de la demande 
présentée conformément au présent règlement.  

2.5 MODIFICATION AUX PLANS ET DEVIS 

Le propriétaire, l’entrepreneur ou toute autre personne responsable des travaux ou 
qui exécute des travaux ne peut, au cours des travaux, modifier les plans et devis 
autorisés sans une autorisation écrite de l’autorité compétente. 

2.6 TRANSFERT D’UNE AUTORISATION 

Un permis, certificat d’autorisation ou certificat d’occupation ne peut être transféré 
à une personne autre que celle apparaissant sur l’autorisation sans avoir obtenu au 
préalable une permission écrite de la Municipalité.  

2.7 AFFICHAGE DE L’AUTORISATION 

Toute autorisation délivrée par l’autorité compétente ou tout écriteau attestant la 
délivrance d’un permis ou d’un certificat d’autorisation doit être affiché sur le terrain 
faisant l’objet des travaux, à un endroit bien en vue de la rue. Il doit être affiché avant 
le début des travaux et maintenu en place en bon état pour la durée entière des 
travaux.  

2.8 CONDITIONS POUR DÉLIVRER UNE AUTORISATION 

Sous réserve des dispositions du Règlement 953 sur les conditions de délivrance des 
permis de construction, l’autorité compétente délivre le permis, certificat 
d’autorisation ou certificat d’occupation si les conditions numéro 1 à 4, apparaissant 
dans le tableau ci-après et assujetties par zones, sont respectées. 
 

 CONDITIONS 

1 
La demande est conforme aux règlements de la Municipalité et aux règlements 
provinciaux dont l’application relève de la Municipalité; 

2 
La demande est accompagnée de tous les plans et documents exigés par le 
présent règlement; 

3 Le tarif de la demande d’autorisation a été payé; 

4 

La demande est accompagnée d’un plan d’implantation et d’intégration 
architecturale approuvé par le conseil municipal conformément aux 
dispositions du Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA). 
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2.9 RENOUVELLEMENT D’UNE AUTORISATION 

Un permis ou un certificat d’autorisation peut être renouvelé par l’autorité 
compétente aux conditions suivantes : 

 
a) Les travaux visés par la demande de renouvellement de permis ou certificat 

d’autorisation doivent avoir été commencés; 
b) Aucun changement ni modification n’est apporté au projet visé par le 

renouvellement; 
c) Un seul renouvellement de permis ou de certificat d’autorisation peut être émis 

par projet; 
d) Le renouvellement ne doit pas avoir pour effet de contrevenir à un délai 

maximal prévu par un règlement de la Municipalité; 
e) Le coût du renouvellement d’une autorisation est celui spécifié au présent 

règlement pour la demande de permis ou de certificat d’autorisation visée par 
les travaux.  Le coût maximal est cependant établi à 100 $. 
 
Mod., 2022, R. 954-2, a. 2 ; 

2.10 INVALIDITÉ D’UNE AUTORISATION 

Un permis, un certificat d’autorisation ou un certificat d’occupation devient nul et 
sans effet dans les cas suivants : 
 
a) Les travaux ou les activités ne sont pas commencés et la période de validité de 

l’autorisation est expirée; 
b) Les travaux ne sont pas terminés pendant la période de validité; 
c) Le permis ou le certificat d’autorisation a été délivré sur la base d’une 

déclaration, d’un renseignement, d’un plan ou d’un document faux ou erroné; 
d) Les travaux ou les activités ne sont pas réalisés conformément aux dispositions 

des règlements d’urbanisme; 
e) Les travaux ou les activités ne sont pas réalisés conformément aux conditions 

du permis ou du certificat d’autorisation; 
f) Une modification a été apportée aux travaux autorisés ou aux documents 

approuvés, sans l’approbation préalable de l’autorité compétente; 
g) L’autorisation a été transférée à une autre personne sans avoir obtenu l’accord 

préalable de la Municipalité. 

2.11 PLAN DES MESURES DE CONTRÔLE DE L’ÉROSION 

Toute personne, notamment le propriétaire, l’entrepreneur, l’excavateur désirant 
procéder à des travaux de remaniement des sols à l’intérieur d’un secteur de 
protection accrue ou à une distance inférieure à 30 mètres d’un cours d’eau, 
identifiés au Règlement numéro 951 de zonage et lotissement, doit au préalable 
soumettre à la Municipalité un plan des mesures de contrôle de l’érosion pour le site 
concerné. Ce plan des mesures de contrôle de l’érosion devra être intégré à 
l’autorisation spécifique aux travaux projetés.  
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Le plan des mesures de contrôle de l’érosion doit inclure les éléments suivants :  
 
a) La description cadastrale du terrain concerné;  
b) La description du projet; 
c) Le site d’intervention et la superficie concernée; 
d) La localisation de tout milieu humide et hydrique, fossé, ainsi que la présence 

de tous autres milieux sensibles susceptibles d’être affectés par les travaux; 
e) Le sens de l’écoulement des eaux de ruissellement selon la topographie du 

terrain; 
f) Les aires d’entreposage des déblais; 
g) Les arbres à protéger; 
h) Les corridors de circulation de la machinerie; 
i) La nature et la localisation des mesures de contrôle de l’érosion prévues pour : 

1) La stabilisation de l’accès au terrain; 
2) La stabilisation des aires de stationnement et des aires de circulation sur le 

site; 
3) Les mesures de protection des matériaux granulaires; 
4) Les mesures de protection temporaires de l’ensemble des surfaces 

remaniées notamment l’installation septique, le puits, l’aire de 
stationnement; 

5) La stabilisation des pentes de tout fossé dont le sol est remanié; 
6) Les mesures de gestion des eaux pluviales sur le site, notamment le 

drainage des fondations des bâtiments; 
7) Le contrôle des sédiments et la stabilisation des tranchées liées aux 

conduites de raccordement pour l’alimentation en eau et le rejet des eaux 
usées; 

8) Les mesures de stabilisation des sols prévue à la fin des travaux;  
9) Toute autre mesure non spécifiée précédemment et qui pourrait s’avérer 

requise pour limiter l’érosion des sols. 
j) Toute information supplémentaire permettant la bonne compréhension du 

projet. 
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CHAPITRE 3 
DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES CONCERNANT 
LES PERMIS 

3.1 LOTISSEMENT  

3.1.1 OBLIGATION DU PERMIS DE LOTISSEMENT 

Quiconque désirant procéder à une opération cadastrale, que des rues y soient 
prévues ou non, doit au préalable, obtenir un permis de lotissement de la 
Municipalité.  

3.1.2 DEMANDE DE PERMIS DE LOTISSEMENT 

Toute demande de permis de lotissement doit être accompagnée du paiement du 
coût de la demande d’autorisation et des documents suivants : 
 
a) Le formulaire de la demande de permis de lotissement de la Municipalité 

rempli; 
b) Un plan-projet de lotissement, à une échelle d’au moins 1:2500, réalisé par un 

arpenteur-géomètre, montrant : 
1) Les lignes de lots existantes et leurs dimensions; 
2) Les lignes de lots proposées et leurs dimensions; 
3) Le relief du sol exprimé par des lignes d’altitude d’au plus 5 mètres 

d’intervalle ou les sections de terrain présentant une pente supérieure à 
30 % sur les lots vacants qui ne sont pas voués à être desservis par les 
réseaux d’aqueduc et d’égout; 

4) Les milieux naturels sur le terrain tel un milieu humide et hydrique; 
5) Les constructions existantes sises sur ou en périphérie du ou des terrains 

faisant l’objet du lotissement proposé; 
6) L’emplacement approximatif des services publics existants; 
7) Le tracé et l’emprise des rues proposées de même que des rues existantes 

et le profil des pentes; 
8) Les servitudes; 
9) L’espace réservé pour les parcs et terrains de jeux, la superficie de cet 

espace et le pourcentage que représente cette superficie par rapport à 
l’aire totale du terrain faisant l’objet du lotissement proposé; 

10) La superficie de terrain allouée pour chaque fonction et le pourcentage 
que représentent ces superficies par rapport à l’aire totale du terrain 
faisant l’objet du lotissement proposé; 

11) Les terrains limitrophes ou terrains faisant l’objet du projet et appartenant 
au même propriétaire, que tous ces terrains fassent partie ou non du 
projet.  

c) Une étude sur l’approvisionnement en eau potable, l’évacuation et le 
traitement des eaux usées, le drainage des eaux de surface, les possibilités 
d’accès sur une route gouvernementale si une telle étude s’avère nécessaire en 
raison de la nature du sol ou de la situation des lieux. L’étude devra être faite 
aux frais du propriétaire. 
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d) Lorsqu’une entente relative à des travaux municipaux a été conclue entre la 
Municipalité et le promoteur pour la construction de rues, le promoteur doit 
fournir copie de ladite entente lors du dépôt d’une demande de lotissement 
pour une nouvelle rue. 

3.1.3 COÛTS 

Le tarif pour une demande de permis de lotissement est fixé à 100 $. 

3.1.4 CADUCITÉ DU PERMIS 

Tout permis de lotissement est valide pour douze (12) mois, à compter de la date de 
délivrance. Passé ce délai maximal de douze (12) mois, si le plan de l’opération 
cadastrale pour lequel le permis a été délivré n’a pas été déposé au ministère 
provincial responsable du cadastre, le projet doit faire l’objet d’une autre demande 
d’autorisation auprès de la Municipalité. 

3.2 CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT 

3.2.1 OBLIGATION DU PERMIS 

Quiconque désirant réaliser un projet de construction, de transformation, 
d’agrandissement ou d’addition d’un bâtiment ou d’une partie d’un bâtiment doit 
au préalable, obtenir de l’autorité compétente un permis à cette fin.  
 
Pour tout bâtiment raccordé à une installation septique, quiconque désire ajouter 
une chambre à coucher dans une résidence existante, changer la vocation d’un 
bâtiment ou d’un lieu ou augmenter la capacité d’exploitation ou d’opération d’un 
bâtiment doit au préalable, obtenir de l’autorité compétente un permis à cette fin. 

3.2.2 DEMANDE DE PERMIS 

Toute demande de permis de construction visant un bâtiment doit être 
accompagnée du paiement du coût de la demande d’autorisation et des documents 
suivants : 
 
a) Le formulaire de la demande de permis de construction de la Municipalité 

rempli; 
b) Pour tout projet de construction d’un bâtiment principal ou d’agrandissement 

d’un bâtiment principal prévu à moins de 10 mètres d’une marge de recul 
minimale ou d’un milieu humide et hydrique, ou situé sur un terrain se trouvant 
à l’intérieur d’une zone dont le numéro est inférieur à 100, un plan-projet 
d’implantation ou un certificat d’implantation réalisé par un arpenteur-
géomètre qui comprend les informations suivantes :  
 
Mod., 2022, R. 954-2, a. 3; Mod., 2023, R. 954-4, a. 2; 
 
1) La délimitation du terrain visé par la demande; 
2) L’identification cadastrale du ou des lots visés par la demande;  
3) La distance projetée des travaux, ouvrages ou constructions par rapport 

aux limites du terrain et aux constructions existantes; 
4) Les dimensions au sol de la construction projetée; 
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5) Les milieux naturels sur le terrain tels que les milieux humides et hydriques 
et la délimitation des aires boisées; 

6) Les cotes d’élévation du sol à l’emplacement prévu du bâtiment;  
7) La délimitation de l’aire naturelle et de l’aire d’occupation telle que définie 

au Règlement numéro 951 de zonage et lotissement; 
8) La localisation et les dimensions de l’accès à la rue, de l’allée de 

stationnements ainsi que des cases de stationnement;  
9) Les constructions existantes, le cas échéant, sur et en périphérie du terrain 

visé par les travaux; 
10) Les diverses servitudes existantes. 

c) Pour un projet autre que ceux prévus à l’alinéa b), un plan à l’échelle qui 
comprend les informations suivantes :  
1) La délimitation du terrain visé par la demande; 
2) L’identification cadastrale du ou des lots visés par la demande;  
3) La distance projetée des travaux, ouvrages ou constructions par rapport 

aux limites du terrain et aux constructions existantes; 
4) Les dimensions au sol de la construction projetée; 
5) Les milieux naturels sur le terrain tels que les milieux humides et hydriques 

et la délimitation des aires boisées; 
6) Les cotes d’élévation du sol à l’emplacement prévu du bâtiment;  
7) La délimitation de l’aire naturelle et de l’aire d’occupation telle que définie 

au Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement; 
8) La localisation et les dimensions de l’accès à la rue, de l’allée de 

stationnement ainsi que des cases de stationnement;  
9) Les constructions existantes, le cas échéant, sur ou en périphérie du 

terrain visé par les travaux; 
10) Les diverses servitudes existantes. 

d) Des plans de construction à l’échelle montrant les détails du bâtiment projeté, 
comprenant les informations suivantes : 
1) Les élévations, incluant le niveau du sol actuel et projeté ainsi que la 

profondeur des fondations dans le sol; 
2) La vue en plan de chacun des étages du bâtiment, incluant la grandeur des 

pièces, leur vocation ainsi que les dimensions des ouvertures (portes et 
fenêtres); 

3) Les coupes de mur, toit et fondations;  
4) Les devis de construction pour une compréhension claire du projet; 
5) La description des matériaux de revêtement extérieur du toit et des murs; 
6) Les soumissions ou les listes détaillées des coûts des travaux.  
Pour des travaux visant un bâtiment principal, les plans montrant les détails du 
bâtiment projeté doivent être réalisés et signés par un dessinateur 
professionnel en la matière. 

e) Un plan des mesures de contrôle de l’érosion, lorsqu’applicable en vertu de 
l’article 2.11. 
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3.2.3 COÛTS 

Le tarif pour une demande de permis de construction d’un bâtiment est fixé comme 
suit : 
 

VALEUR DES TRAVAUX COÛT DU PERMIS 

Inférieure ou égale à 20 000 $ 75 $ 

Supérieure à 20 000 $ 
2 $ par tranche de 1 000 $ 
d'estimation des coûts des travaux 

 
Mod., 2025, R. 954-5, a. 2; 

3.2.4 CADUCITÉ DU PERMIS 

Tout permis de construction d’un bâtiment est valide pour une durée de douze (12) 
mois, à compter de la date de délivrance. Passé ce délai maximal de douze (12) 
mois, le projet doit faire l’objet d’une autre demande d’autorisation auprès de la 
Municipalité. 

3.2.5 OBLIGATIONS LIÉES AU PERMIS DE CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT 

À la suite de la délivrance du permis de construction, le détenteur de l’autorisation 
doit :  
 
a) Avant le début des travaux, piqueter et clôturer les limites des milieux naturels 

à protéger, notamment un milieu humide et hydrique pour prévenir tout 
empiétement de la machinerie, tout déblai ou tout remblai dans ces milieux 
fragiles; 

b) Avant le début des travaux, piqueter l’implantation des bâtiments, de leur 
agrandissement et des systèmes de traitement des eaux usées. Pour les 
situations visées par l’obligation de soumettre un plan-projet d’implantation 
réalisé par un arpenteur-géomètre, le détenteur de l’autorisation doit 
mandater un professionnel en arpentage afin que ce dernier installe avant le 
début des travaux des tiges de repère sur le terrain servant à identifier 
l’emplacement précis du bâtiment projeté ou de l’agrandissement de bâtiment 
projeté; 

c) Aviser la Municipalité au moins 24 heures ouvrables avant le début des travaux; 
d) Aviser la Municipalité lorsque le bâtiment ou la partie de bâtiment visé par le 

permis devient habitable ou occupé; 
e) Remettre une copie, papier ou numérique, signée et minutée par l’arpenteur-

géomètre, du certificat de localisation, et ce, dans un délai de douze (12) mois 
de la date de délivrance du permis de construction dans les situations 
suivantes : 
1) Pour la construction d’un bâtiment principal; 
2) Pour l’agrandissement d’un bâtiment utilisé à des fins autres qu’agricoles, 

qui augmente l’aire au sol du bâtiment d’au moins 50 mètres carrés. 
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f) Le détenteur de l’autorisation a la responsabilité de s’assurer que les aires 
naturelles soient identifiées clairement sur le terrain avant le début des travaux 
et durant toute la durée des travaux afin de permettre une bonne 
compréhension de l’emplacement des aires naturelles et d’occupation sur le 
site. De plus, lorsque le terrain est situé dans une zone dont le numéro est 
inférieur à 100, le détenteur de l’autorisation doit mandater un arpenteur-
géomètre afin que ce dernier identifie et délimite avant le début des travaux 
les aires naturelles sur le terrain pour y éviter toute coupe d’arbre non autorisée 
et prévenir tout empiètement de la machinerie ou des travaux dans cette aire. 
 
Mod., 2022, R. 954-2, a. 4; Mod.; 2023, R. 954-4, a. 3; 

3.3 CONSTRUCTION ANNEXE  

3.3.1 OBLIGATION DU PERMIS 

Quiconque désirant ériger, installer, ajouter, transformer ou agrandir une 
construction autre qu’un bâtiment doit au préalable, obtenir de l’autorité 
compétente un permis à cette fin.  

3.3.2 DEMANDE DE PERMIS 

Toute demande de permis pour une construction annexe doit être accompagnée 
du paiement du coût de la demande d’autorisation et des documents suivants : 
 
a) Le formulaire de la demande de permis pour construction annexe de la 

Municipalité rempli; 
b) Un plan à l’échelle montrant la situation actuelle sur le terrain, qui comprend 

les éléments suivants :  
1) Les limites du terrain visé; 
2) Son identification cadastrale; 
3) La projection au sol des constructions existantes sur le terrain et 

l’identification de celle devant faire l’objet des travaux; 
4) La localisation de tout milieu humide et hydrique situé sur le terrain visé 

par le projet ou sur les terrains contigus au terrain visé. 
c) Des plans de construction à l’échelle montrant les détails de la construction 

projetée, comprenant les informations suivantes : 
1) Les élévations, incluant le niveau du sol actuel et projeté; 
2) La vue en plan, incluant les dimensions et la vocation; 
3) Les coupes;  
4) Les devis de construction pour une compréhension claire du projet; 
5) La description des matériaux de revêtement extérieur du toit et des murs; 
6) La délimitation de l’aire naturelle et de l’aire d’occupation telle que définie 

au Règlement numéro 951 de zonage et lotissement. 
d) Un plan des mesures de contrôle de l’érosion, lorsqu’applicable en vertu de l’article 2.11. 

3.3.3 COÛTS 

Le tarif pour une demande de permis d’une construction annexe est fixé à 75 $. 
 
Mod., 2025, R. 954-5, a. 3; 
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3.3.4 CADUCITÉ DU PERMIS 

Tout permis d’une construction annexe est valide pour une durée de douze (12) 
mois, à compter de la date de délivrance. Passé ce délai maximal de douze (12) 
mois, le projet doit faire l’objet d’une autre demande d’autorisation auprès de la 
Municipalité. 

3.4 INSTALLATION SEPTIQUE  

3.4.1 OBLIGATION DU PERMIS 

Quiconque désirant procéder à des travaux de construction, reconstruction, 
réparation, modification, agrandissement ou déplacement d’une installation 
septique ou de l’une de ses composantes doit au préalable, obtenir de l’autorité 
compétente un permis à cette fin.  

3.4.2 DEMANDE DE PERMIS 

Toute demande de permis pour installation septique doit être accompagnée du 
paiement du coût de la demande d’autorisation et des documents suivants : 
 
a) Le formulaire de la demande de permis pour installation septique de la 

Municipalité rempli; 
b) Le débit total quotidien d’eaux rejetées, ou le nombre de chambres à coucher 

à l’intérieur d’une résidence, du bâtiment raccordé à l’installation septique; 
c) Une étude de caractérisation du site et du terrain naturel réalisée par une 

personne qui est membre d’un ordre professionnel compétent en la matière et 
comprenant : 
1) La topographie du site; 
2) La pente du terrain récepteur; 
3) Le niveau de perméabilité du sol du terrain récepteur en indiquant la 

méthodologie utilisée pour établir le niveau de perméabilité du sol; 
4) Le niveau du roc, des eaux souterraines ou de toute couche de sol 

perméable, peu perméable ou imperméable, selon le cas, sous la surface 
du terrain récepteur. Au moins un (1) sondage doit être réalisé à 
l’emplacement du terrain récepteur; 

5) L’indication de tout élément pouvant influencer la localisation ou la 
construction d’un dispositif de traitement. 

d) Un plan de localisation à l’échelle montrant : 
1) La désignation cadastrale du lot sur lequel sera réalisé le projet; 
2) Les éléments identifiés dans la colonne point de référence des articles 7.1 

et 7.2 du Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des 
résidences isolées (Q-2, r.22) sur le lot où un dispositif d’évacuation, de 
réception ou de traitement des eaux usées est prévu et sur les lots 
contigus; 

3) Le type d’installation septique recommandé et la localisation prévue des 
parties du dispositif d’évacuation, de réception ou de traitement des eaux 
usées; 

4) Le niveau d’implantation de chaque composant du dispositif de 
traitement; 
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5) Le niveau d’implantation de l’élément épurateur, du filtre à sable 
classique, du champ d’évacuation ou du champ de polissage par rapport 
au niveau du roc, des eaux souterraines ou de toute couche de sol 
imperméable ou peu perméable sous la surface du terrain récepteur. 

e) La délimitation de l’aire naturelle et de l’aire d’occupation telle que définie au 
Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement; 

f) Dans le cas d’une réfection partielle d’une installation septique, en plus des 
informations énumérées plus haut, les parties du dispositif qui ne sont pas 
visées par la reconstruction, la rénovation, la modification ou le déplacement 
doivent faire l'objet d'une démonstration du respect de la capacité de 
conception, de la performance attendue et de l'absence de nuisance à 
l'environnement conformément aux conditions de délivrance de permis 
énumérées à l'article 4 du Q-2, r.22;  
1) Dans le cas d’une fosse septique, cette démonstration doit comprendre :  

i. L'année de construction; 
ii. La capacité de la fosse; 
iii. La certification de la fosse; 
iv. La description de l'état des parois de la fosse et du préfiltre; 
v. Le nombre de chambres à coucher de la résidence; 
vi. Et tout test autre démontrant l'étanchéité de la fosse au jugement de 

l'autorité compétente.  
Les fosses en acier ne sont pas admissibles à une exemption de remplacement. 
2) Dans le cas d'un élément épurateur, cette démonstration doit 

comprendre :  
i. L'année de construction; 
ii. Le type d'élément épurateur; 
iii. La dimension de l'élément épurateur et sa localisation lorsqu'un plan 

des travaux est disponible; 
iv. Le nombre de chambres à coucher de la résidence; 
v. Un forage au centre de l'élément épurateur avec la description du 

niveau de saturation des différents horizons; 
vi. Un test de coloration négatif et un test de fumée pour délimiter 

l'emplacement de l'élément épurateur lorsqu'un plan des travaux 
n'est pas disponible ou admissible au jugement de l’autorité 
compétente.  

Les puisards au sens large ne sont pas admissibles à une exemption de 
remplacement; 

g) Tout autre document pertinent pour une bonne compréhension du projet et 
exigible en vertu de l’article 4.1 du Q-2, r.22; 

h) Un plan des mesures de contrôle de l’érosion, lorsqu’applicable en vertu de 
l’article 2.11. 
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3.4.3 OBLIGATIONS LIÉE AUX PERMIS D’INSTALLATION SEPTIQUES 

 
Lors de la mise en place du système de traitement des eaux usées, une personne 
membre d’un ordre professionnel compétent en la matière doit faire les inspections 
nécessaires à la production d’une attestation de conformité des travaux. Le 
propriétaire ou son mandataire doit fournir à la Municipalité, au plus tard deux (2) 
mois après la mise en service du système, un rapport scellé attestant la conformité 
des travaux réalisés aux documents et aux plans approuvés dans le cadre de la 
demande de permis ainsi qu’au règlement provincial sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées adopté en vertu de la Loi sur la 
qualité de l’environnement. Ce rapport doit notamment contenir : 
 
-  la date de l’inspection; 
-  le numéro du permis; 
-  l’adresse de l’immeuble visé; 
-  le nom de la personne ayant réalisé l’inspection des travaux et le nom de 

l’ordre professionnel auquel elle appartient; 
-  le mandat confié au mandataire, le cas échéant; 
-  le nom de l’entrepreneur/excavateur; 
-  les photos démontrant les installations, le site, leur emplacement et les 

numéros BNQ; 
-  le type d’installation ainsi que leurs dimensions et capacité; 
-  la confirmation de la présence de drainage de sol, le cas échéant; 
-  le plan de localisation des installations telles que construites en indiquant les 

distances réglementaires en lien avec le Règlement sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées adopté en vertu de la Loi sur 
la qualité de l’environnement ainsi que toutes autres informations pouvant 
aider à la compréhension de l’inspection; 

-  la granulométrie des matériaux utilisés, le cas échéant.  
 
Malgré l’alinéa précédent, dans le cas où les travaux concernent uniquement le 
remplacement d’une fosse septique existante, l’inspecteur de la Municipalité est 
responsable de l’inspection finale et le propriétaire ou son mandataire, le cas 
échéant, n’a pas à remettre de rapport attestant la conformité des travaux. 
 
Aj., 2020, R. 954-1, a. 1; 

3.4.4 COÛTS 

Le tarif pour une demande de permis d’installation septique est fixé à 100 $. 
 
Mod., 2020, R. 954-1, a. 2; 

3.4.5 CADUCITÉ DU PERMIS 

Tout permis d’installation septique est valide pour une durée de douze (12) mois, à 
compter de la date de délivrance. Passé ce délai maximal de douze (12) mois, le 
projet doit faire l’objet d’une autre demande d’autorisation auprès de la 
Municipalité. 
 
Mod., 2020, R. 954-1, a. 2; 
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3.4.6 AUTRES OBLIGATIONS RELIÉES AU PERMIS 

Le détenteur du permis d’installation septique doit aviser la Municipalité au moins 
quarante-huit (48) heures ouvrables avant le début des travaux. 
 
Mod., 2020, R. 954-1, a. 3; 
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CHAPITRE 4 
DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES CONCERNANT  
LES CERTIFICATS D’AUTORISATION  
ET D’OCCUPATION  

4.1 PROJET INTÉGRÉ 

4.1.1 OBLIGATION DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Quiconque désirant planifier et réaliser un projet intégré sur un terrain doit au 
préalable, obtenir de l’autorité compétente un certificat d’autorisation à cette fin. 

4.1.2 DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Toute demande de certificat d’autorisation pour un projet intégré doit être 
accompagnée du paiement du coût de la demande d’autorisation et des documents 
suivants : 
 
a) Le formulaire de la demande de certificat d’autorisation pour projet intégré 

de la Municipalité rempli; 
b) L’identification de l’utilisation actuelle et proposée du terrain visé; 
c) Un plan à l’échelle montrant la situation actuelle sur le terrain, qui comprend 

les éléments suivants :  
1) Les limites du terrain visé; 
2) Son identification cadastrale; 
3) La projection au sol des constructions existantes sur le terrain; 
4) La localisation de tout milieu humide et hydrique situé sur le terrain visé 

par le projet ou sur les terrains contigus au terrain visé. 
d) Un plan à l’échelle réalisé par un arpenteur-géomètre ou un architecte 

montrant la situation projetée sur le terrain, qui comprend les éléments 
suivants :  
1) Les limites du terrain visé et des lots projetés; 
2) Les identifications cadastrales; 
3) La localisation des voies d’accès communes et des aires communes; 
4) La projection au sol des constructions projetées sur le terrain; 
5) Les aires admissibles à recevoir des constructions sur chacun des lots 

projetés; 
6) Les aires qui seront conservées à l’état boisé et celles qui feront l’objet de 

travaux de reboisement; 
7) Le relief du sol exprimé par des lignes d’altitude d’au plus 5 mètres 

d’intervalle; 
8) Les sections de terrain présentant une pente se situant entre 15 % et 30 % 

ainsi que les sections de terrain présentant une pente supérieure à 30 %; 
9) La localisation de milieu humide et hydrique situé sur le terrain visé par le 

projet ou sur les terrains contigus au terrain visé. 
e) Une copie de l’entente conclue avec la Municipalité portant sur des travaux 

relatifs à des travaux municipaux (Règlement numéro 958). 
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4.1.3 CONDITION ADDITIONNELLE POUR LA DÉLIVRANCE D’UN CERTIFICAT 
D’AUTORISATION POUR UN PROJET INTÉGRÉ 

Une entente découlant du règlement portant sur les ententes relatives aux travaux 
municipaux doit avoir été conclue avec la Municipalité pour que l’autorité 
compétente puisse délivrer un certificat d’autorisation pour un projet intégré. Les 
documents et projets présentés dans le cadre de la demande de certificat 
d’autorisation doivent être conformes à l’entente conclue. 

4.1.4 COÛTS 

Le tarif pour une demande de certificat d’autorisation pour un projet intégré est fixé 
à 100 $. 

4.1.5 CADUCITÉ DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Tout certificat d’autorisation pour un projet intégré est valide pour une durée de 
deux (2) ans, à compter de la date de délivrance. Passé ce délai maximal de deux (2) 
ans, si aucun bâtiment principal n’a été construit à l’intérieur des limites du terrain 
visé, le projet doit faire l’objet d’une autre demande d’autorisation auprès de la 
Municipalité. 

4.2 RÉPARATION  

4.2.1 OBLIGATION DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Quiconque désirant procéder à des travaux de réparation d’une construction doit 
au préalable, obtenir de l’autorité compétente un certificat d’autorisation à cette fin. 

4.2.2 DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Toute demande de certificat d’autorisation pour la réparation d’une construction 
doit être accompagnée du paiement du coût de la demande d’autorisation et des 
documents suivants : 
 
a) Le formulaire de la demande de certificat d’autorisation pour réparation de la 

Municipalité rempli; 
b) Un plan à l’échelle montrant la situation actuelle sur le terrain, qui comprend 

les éléments suivants :  
1) Les limites du terrain visé; 
2) Son identification cadastrale; 
3) La projection au sol des constructions existantes sur le terrain et 

l’identification de celle devant faire l’objet des travaux de réparation; 
4) La localisation de tout milieu humide et hydrique situé sur le terrain visé 

par le projet ou sur les terrains contigus au terrain visé. 
c) Un plan à l’échelle montrant les détails des travaux de réparation projetés sur 

la construction, qui comprend les élévations, vues en plan, coupes, la 
description des matériaux, le niveau du sol, croquis et devis indiquant tous les 
détails, de même que les usages des bâtiments et ceux du terrain; 

d) Un plan des mesures de contrôle de l’érosion, lorsqu’applicable en vertu de 
l’article 2.11. 
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4.2.3 COÛTS 

Le tarif pour une demande de certificat d’autorisation de réparation est fixé à 75 $. 
 
Mod., 2025, R. 954-5, a. 4; 

4.2.4 CADUCITÉ DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Tout certificat d’autorisation de réparation est valide pour une durée de douze (12) 
mois, à compter de la date de délivrance. Passé ce délai maximal de douze (12) 
mois, le projet doit faire l’objet d’une autre demande d’autorisation auprès de la 
Municipalité. 

4.3 DÉMOLITION 

4.3.1 OBLIGATION DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Quiconque désirant procéder à des travaux de démolition d’une construction doit 
au préalable, obtenir de l’autorité compétente un certificat d’autorisation à cette fin. 

4.3.2 DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Toute demande de certificat d’autorisation de démolition doit être accompagnée 
du paiement du coût de la demande d’autorisation et des documents suivants : 
 
a) Le formulaire de la demande de certificat d’autorisation pour démolition de la 

Municipalité rempli. 
b) Un plan à l’échelle montrant la situation actuelle sur le terrain, qui comprend 

les éléments suivants :  
1) Les limites du terrain visé; 
2) Son identification cadastrale; 
3) La projection au sol des constructions existantes sur le terrain et 

l’identification de celle devant faire l’objet de la démolition; 
4) La localisation de tout milieu humide et hydrique situé sur le terrain visé par 

le projet ou sur les terrains contigus au terrain visé. 
c) L’utilisation actuelle et la description de la construction à démolir; 
d) L’utilisation du sol proposée suite à la démolition de la construction; 
e) Les mesures prévues pour le retrait des parties de construction souterraines et 

les travaux d’aménagements au sol; 
f) Les mesures prévues pour la disposition des matériaux et rebuts; 
g) Un plan des mesures de contrôle de l’érosion, lorsqu’applicable en vertu de 

l’article 2.11. 

4.3.3 COÛTS 

Le tarif pour une demande de certificat d’autorisation de démolition est fixé à 75 $. 
 
Mod., 2025, R. 954-5, a. 5; 
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4.3.4 CADUCITÉ DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Tout certificat d’autorisation de démolition est valide pour une durée de douze (12) 
mois, à compter de la date de délivrance. Passé ce délai maximal de douze (12) 
mois, le projet doit faire l’objet d’une autre demande d’autorisation auprès de la 
Municipalité. 

4.4 DÉPLACEMENT  

4.4.1 OBLIGATION DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Quiconque désirant procéder à des travaux de déplacement d’une construction 
doit au préalable, obtenir de l’autorité compétente un certificat d’autorisation à 
cette fin. 

4.4.2 DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Toute demande de certificat d’autorisation de déplacement doit être accompagnée 
du paiement du coût de la demande d’autorisation et des documents suivants : 
 
a) Le formulaire de la demande de certificat d’autorisation pour déplacement de 

la Municipalité rempli; 
b) Un plan à l’échelle montrant la situation actuelle sur le terrain, qui comprend 

les éléments suivants :  
1) Les limites du terrain visé; 
2) Son identification cadastrale; 
3) La projection au sol des constructions existantes sur le terrain et 

l’identification de celle devant faire l’objet du déplacement; 
4) La localisation de tout milieu humide et hydrique situé sur le terrain visé 

par le projet ou sur les terrains contigus au terrain visé. 
c) Un plan à l’échelle montrant la situation projetée sur le terrain, qui comprend 

les éléments suivants :  
1) Les limites du terrain visé; 
2) Son identification cadastrale; 
3) La projection au sol des constructions existantes sur le terrain; 
4) L’emplacement précis où la construction sera déplacée, incluant les 

distances par rapport aux limites du terrain; 
5) Les cotes d’élévation du sol à l’emplacement projeté de la construction; 
6) La localisation de tout milieu humide et hydrique situé sur le terrain visé 

par le projet ou sur les terrains contigus au terrain visé; 
7) La délimitation de l’aire naturelle et de l’aire d’occupation telle que définie 

au Règlement numéro 951 de zonage et lotissement. 
Ce plan doit correspondre à un certificat d’implantation réalisé par un 
arpenteur-géomètre lorsqu’il s’agit de travaux de déplacement d’un bâtiment 
principal à l’intérieur du même terrain; 

d) L’utilisation actuelle et la description de la construction à déplacer, ainsi que 
l’utilisation du sol proposée suite au déplacement de la construction; 

e) Les mesures prévues pour le retrait des parties de construction souterraines et 
les travaux d’aménagements au sol; 

f) Les mesures prévues pour la disposition des matériaux et rebuts; 
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g) Pour le déplacement de tout bâtiment, construction ou structure en dehors du 
terrain, la hauteur de l’élément à déplacer (incluant le fardier) ainsi qu’une 
copie des autorisations requises par les divers services publics et parapublics, 
le cas échéant; 

h) Un plan des mesures de contrôle de l’érosion, lorsqu’applicable en vertu de 
l’article 2.11. 
 

4.4.3 COÛTS 

Le tarif pour une demande de certificat d’autorisation de déplacement est fixé à 
75 $. 
 
Mod., 2025, R. 954-5, a. 6; 

4.4.4 CADUCITÉ DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Tout certificat d’autorisation de déplacement est valide pour une durée de douze 
(12) mois, à compter de la date de délivrance. Passé ce délai maximal de douze (12) 
mois, le projet doit faire l’objet d’une autre demande d’autorisation auprès de la 
Municipalité. 

4.5 CHANGEMENT D’USAGE 

4.5.1 OBLIGATION DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Quiconque désirant modifier ou changer l’usage d’un bâtiment ou d’un terrain doit 
au préalable, obtenir de l’autorité compétente un certificat d’autorisation à cette fin. 

4.5.2 DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Toute demande de certificat d’autorisation pour changement d’usage doit être 
accompagnée du paiement du coût de la demande d’autorisation et des documents 
suivants : 
 
a) Le formulaire de la demande de certificat d’autorisation pour changement 

d’usage de la Municipalité rempli; 
b) L’identification de l’utilisation actuelle et proposée après le changement 

d’usage de l’immeuble visé; 
c) Un plan à l’échelle montrant la situation actuelle et projetée sur le terrain, qui 

comprend les éléments suivants :  
1) Les limites du terrain visé; 
2) Son identification cadastrale; 
3) La projection au sol des constructions existantes sur le terrain ainsi que 

l’identification des espaces du terrain et des constructions visés par le 
changement d’usage; 

4) La localisation de tout milieu humide et hydrique situé sur le terrain visé 
par le projet ou sur les terrains contigus au terrain visé;  

5) Les aires qui seront conservées à l’état boisé et celles qui feront l’objet de 
travaux de reboisement; 

6) L’espace réservé au stationnement sur le terrain. 



CHAPITRE 4 |  DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES CONCERNANT LES CERTIFICATS D’AUTORISATION ET D’OCCUPATION 
 

26  |  RÈGLEMENT NUMÉRO 954 SUR LES PERMIS ET CERTIFICATS 
 
 

d) Des plans à l’échelle réalisés et signés par un dessinateur professionnel 
montrant la situation actuelle et projetée de tout bâtiment visé par le 
changement d’usage, qui comprend les informations suivantes : 
1) Les élévations, incluant le niveau du sol actuel et projeté, si des travaux 

sont prévus à l’extérieur du bâtiment, 
2) La vue en plan de chacun des étages du bâtiment, incluant la grandeur des 

pièces, leur vocation ainsi que les dimensions des ouvertures (portes et 
fenêtres); 

3) Les coupes de mur, plafond et toit; 
4) Les devis de construction pour une compréhension claire du projet; 
5) La description des matériaux; 
6) Les soumissions ou les listes détaillées des coûts des travaux. 

4.5.3 COÛTS 

Le tarif pour une demande de certificat d’autorisation de changement d’usage est 
fixé à 75 $. 
 
Mod., 2025, R. 954-5, a. 7; 

4.5.4 CADUCITÉ DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Tout certificat d’autorisation de changement d’usage est valide pour une durée de 
douze (12) mois, à compter de la date de délivrance. Passé ce délai maximal de 
douze (12) mois, le projet doit faire l’objet d’une autre demande d’autorisation 
auprès de la Municipalité. 

4.6 INSTALLATION DE PRÉLÈVEMENT DES EAUX ET GÉOTHERMIE 

4.6.1 OBLIGATION DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Quiconque désirant procéder à des travaux de construction, d’aménagement, de 
modification ou de remplacement d’une installation de prélèvement d’eau ou 
d’installation d’un système de géothermie doit au préalable, obtenir de l’autorité 
compétente un certificat d’autorisation à cette fin.  

4.6.2 DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Toute demande de certificat d’autorisation pour une installation de prélèvement 
d’eau ou d’un système de géothermie doit être accompagnée du paiement du coût 
de la demande d’autorisation et des documents suivants : 
 
a) Le formulaire de la demande de certificat d’autorisation pour une installation 

de prélèvement d’eau ou un système de géothermie de la Municipalité rempli; 
b) Un plan à l’échelle montrant sur la situation actuelle sur le terrain, qui comprend 

les éléments suivants :  
1) Les limites du terrain visé; 
2) Son identification cadastrale; 
3) La projection au sol des bâtiments existants sur le terrain et l’identification 

de celui qui sera desservi par l’installation de prélèvement d’eau ou le 
système de géothermie; 
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4) La localisation de la conduite d’amenée reliant le bâtiment et l’installation 
de prélèvement; 

5) Le ou les puits existants (si obturé, doit fournir le détail de l’obturation); 
6) La localisation de tout milieu humide et hydrique situé sur le terrain visé 

par le projet ou sur les terrains contigus au terrain visé; 
7) Toute autre caractéristique physique du sol pouvant affecter 

l’emplacement de l’installation de prélèvement d’eau ou le système de 
géothermie; 

8) Les distances entre l’installation de prélèvement d’eau ou le système de 
géothermie et : 
i. Le ou les systèmes étanches et non étanches de traitement des eaux 

usées à proximité et pouvant modifier l’emplacement de l’installation 
de prélèvement ou le système de géothermie prévu; 

ii. Autres sources potentielles de contamination tels un cimetière, une 
aire de compostage, une exploitation agricole, des parcelles en 
culture, une installation d’élevage, une cour d’exercice, un ouvrage de 
stockage de déjections animales et des aires de pâturages. 

c) Un plan à l’échelle montrant les détails de l’installation de prélèvement d’eau 
ou du système de géothermie projeté, qui comprend les éléments suivants :  
1) Le type de prélèvement; 
2) La capacité de pompage recherchée; 
3) L’identification des matériaux utilisés; 
4) Toute autre information requise en vertu du Règlement sur le prélèvement 

des eaux et leur protection (Q-2, r.35.2); 
5) Pour tout projet d’installation de prélèvement d’eaux de surface : 

i. Les dimensions; 
ii. Les matériaux; 
iii. Les élévations; 
iv. Les documents exigés dans le cadre de travaux effectués sur la rive et 

le littoral spécifiés dans le présent règlement. 
6) Pour tout projet d’installation de géothermie à énergie du sol, les détails 

de l’aménagement relativement à l’article 29 du Q-2, r.35.2; 
d) La délimitation de l’aire naturelle et de l’aire d’occupation telle que définie au 

Règlement numéro 951 de zonage et lotissement; 
e) Un plan des mesures de contrôle de l’érosion, lorsqu’applicable en vertu de 

l’article 2.11. 

4.6.3 COÛTS 

Le tarif pour une demande de certificat d’autorisation pour une installation de 
prélèvement d’eau ou d’un système de géothermie est fixé à 100 $. 

4.6.4 CADUCITÉ DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Tout certificat d’autorisation pour une installation de prélèvement d’eau ou d’un 
système de géothermie est valide pour une durée de douze (12) mois, à compter de 
la date de délivrance. Passé ce délai maximal de douze (12) mois, le projet doit faire 
l’objet d’une autre demande d’autorisation auprès de la Municipalité. 
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4.6.5 OBLIGATIONS LIÉES AU CERTIFICAT D’AUTORISATION D’UNE INSTALLATION DE 
PRÉLÈVEMENT D’EAU OU D’UN SYSTÈME DE GÉOTHERMIE 

Le détenteur du certificat d’autorisation d’une installation de prélèvement d’eau ou 
d’un système de géothermie doit remettre à la Municipalité dans les trente (30) jours 
suivant la fin des travaux un rapport conformément Règlement sur le prélèvement 
des eaux et leur protection (Q-2, r.35.2). 

4.7 ENSEIGNE 

4.7.1 OBLIGATION DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Quiconque désirant procéder à des travaux de construction ou d’installation d’une 
enseigne doit au préalable, obtenir de l’autorité compétente un certificat 
d’autorisation à cette fin. 

4.7.2 DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Toute demande de certificat d’autorisation pour une enseigne doit être 
accompagnée du paiement du coût de la demande d’autorisation et des documents 
suivants : 
 
a) Le formulaire de la demande de certificat d’autorisation pour enseigne de la 

Municipalité rempli; 
b) Un plan à l’échelle montrant la situation projetée sur le terrain, qui comprend 

les éléments suivants :  
1) Les limites du terrain visé; 
2) Son identification cadastrale; 
3) La projection au sol des constructions existantes sur le terrain; 
4) L’emplacement précis de l’enseigne projetée, incluant les distances par 

rapport aux limites du terrain; 
5) Les cotes d’élévation du sol à l’emplacement de l’enseigne; 
6) La localisation de tout milieu humide et hydrique situé sur le terrain visé 

par le projet ou sur les terrains contigus au terrain visé; 
c) Un plan à l’échelle montrant les détails de l’enseigne projetée, qui comprend 

les éléments suivants :  
1) Les dimensions de chacune des composantes de l’enseigne, incluant la 

superficie de la surface d’affichage, la hauteur par rapport au niveau du 
sol actuel ainsi que la hauteur entre le bas de l’enseigne et le niveau du sol; 

2) La description du mode de fixation de l’enseigne, ainsi que les dimensions 
de la structure de fixation;  

3) L’identification des matériaux qui seront utilisés sur les différentes parties 
de l’enseigne; 

4) L’identification des couleurs qui seront utilisées sur les différentes parties 
de l’enseigne; 

5) Le type d’éclairage prévu;  
6) Les messages, logos et inscriptions qui apparaîtront sur l’enseigne.  

d) La délimitation de l’aire naturelle et de l’aire d’occupation telle que définie au 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement; 

e) Un plan des mesures de contrôle de l’érosion, lorsqu’applicable en vertu de 
l’article 2.11. 
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4.7.3 COÛTS 

Le tarif pour une demande de certificat d’autorisation d’une enseigne est fixé à 75 $. 
 
Mod., 2025, R. 954-5, a. 8; 

4.7.4 CADUCITÉ DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Tout certificat d’autorisation est valide pour une durée de douze (12) mois, à 
compter de la date de délivrance. Passé ce délai maximal de douze (12) mois, le 
projet doit faire l’objet d’une autre demande d’autorisation auprès de la 
Municipalité. 

4.8 PISCINE 

4.8.1 OBLIGATION DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Quiconque désirant procéder à des travaux de construction, d’installation, 
d’aménagement, de modification ou de remplacement d’une piscine et de son 
enceinte doit au préalable, obtenir de l’autorité compétente un certificat 
d’autorisation à cette fin. 

4.8.2 DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Toute demande de certificat d’autorisation pour une piscine doit être accompagnée 
du paiement du coût de la demande d’autorisation et des documents suivants : 
 
a) Le formulaire de la demande de certificat d’autorisation pour piscine de la 

Municipalité rempli; 
b) Un plan à l’échelle montrant la situation projetée sur le terrain, qui comprend 

les éléments suivants :  
1) Les limites du terrain visé; 
2) Son identification cadastrale; 
3) La projection au sol des constructions existantes sur le terrain; 
4) L’emplacement de la piscine projetée, incluant les distances par rapport 

aux limites du terrain et aux bâtiments; 
5) L’emplacement de la promenade antidérapante; 
6) L’emplacement des équipements de services de la piscine;  
7) Les dimensions et l’emplacement de l’enceinte (clôture) ainsi que les 

moyens d’accès à la piscine, incluant toute porte, escalier, galerie, balcon 
et terrasse; 

8) La localisation de tout milieu humide et hydrique situé sur le terrain visé 
par le projet ou sur les terrains contigus au terrain visé; 

9) La délimitation de l’aire naturelle et de l’aire d’occupation telle que définie 
au Règlement numéro 951 de zonage et lotissement. 

c) Un plan à l’échelle montrant les détails de la piscine projetée, qui comprend les 
éléments suivants :  
1) Le type de piscine; 
2) Les dimensions de la piscine; 
3) Les dimensions et les matériaux de la promenade antidérapante autour 

de la piscine. 
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d) Un plan montrant les détails de l’enceinte projetée, qui comprend la hauteur, 
les matériaux, les dimensions des ouvertures et le modèle de l’enceinte 
projetée (clôture); 

e) Un plan des mesures de contrôle de l’érosion, lorsqu’applicable en vertu de 
l’article 2.11. 

4.8.3 COÛTS 

Le tarif pour une demande de certificat d’autorisation d’une piscine est fixé à 75 $. 
 
Mod., 2025, R. 954-5, a. 9; 

4.8.4 CADUCITÉ DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Tout certificat d’autorisation est valide pour une durée de douze (12) mois, à 
compter de la date de délivrance. Passé ce délai maximal de douze (12) mois, le 
projet doit faire l’objet d’une autre demande d’autorisation auprès de la 
Municipalité. 

4.9 REMANIEMENT ET GESTION DES SOLS 

4.9.1 OBLIGATION DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Quiconque désirant procéder à des travaux de remaniement des sols incluant les 
travaux de remblai et de déblai, doit au préalable, obtenir de l’autorité compétente 
un certificat d’autorisation à cette fin. 
 
Toutefois, les travaux reliés à des activités agricoles en zone verte, à une urgence 
environnementale ou à l’entretien pour des fins publiques sont soustraits des 
obligations du présent article.  
 
Sont également soustraits de l’obligation d’obtenir un certificat d’autorisation, les 
travaux ayant déjà fait l’objet d’une autre autorisation en vertu des chapitres 3 ou 4 
lorsque la superficie des travaux de remaniement de sols est inférieure à 2500 
mètres carrés. Cependant, les documents ou informations prévus au présent article 
doivent avoir été fournis avec une telle demande d’autorisation. 

4.9.2 DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Toute demande de certificat d’autorisation relatif au remaniement et à la gestion 
des sols doit être accompagnée du paiement du coût de la demande d’autorisation 
et des documents suivants : 
 
a) Le formulaire de la demande de certificat d’autorisation relatif au 

remaniement et à la gestion des sols de la Municipalité rempli; 
b) Un plan à l’échelle montrant la situation actuelle sur le terrain, qui comprend 

les éléments suivants :  
1) Les limites du terrain visé; 
2) Son identification cadastrale; 
3) La projection au sol des constructions existantes sur le terrain; 
4) Les cotes d’élévation actuelles à l’emplacement prévu des travaux; 
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5) La localisation de tout milieu humide et hydrique situé sur le terrain visé 
par le projet ou sur les terrains contigus au terrain visé. 

c) Un plan à l’échelle montrant la situation projetée sur le terrain, qui comprend 
les éléments suivants :  
1) Les limites du terrain visé; 
2) Son identification cadastrale; 
3) La projection au sol des constructions existantes sur le terrain; 
4) La description et la nature des travaux à effectuer; 
5) Les matériaux utilisés; 
6) La localisation et les dimensions de toute construction projetée, tels que 

murs de soutènement et ponceaux; 
7) Les cotes d’élévation projetées à l’emplacement prévu des travaux; 
8) La localisation de tout milieu humide et hydrique situé sur le terrain visé 

par le projet ou sur les terrains contigus au terrain visé; 
9) Les mesures de stabilisation des sols prévues à la fin des travaux. 
10) La délimitation de l’aire naturelle et de l’aire d’occupation telle que définie 

au Règlement numéro 951 de zonage et lotissement. 
d) Pour la construction d’un mur de soutènement de plus de 2 mètres à partir du 

niveau du sol naturel, un plan signé par un ingénieur civil doit être fourni à la 
Municipalité afin d’attester de la résistance du mur aux différentes charges du 
sol auquel il sera soumis. Ce plan doit être propre au terrain visé par la 
demande; 

e) Pour des travaux de remaniement des sols sur une superficie égale ou 
inférieure à 2 500 m2 : Un plan des mesures de contrôle de l’érosion, 
lorsqu’applicable en vertu de l’article 2.11; 

f) Pour des travaux de remaniement des sols sur une superficie supérieure à 
2 500 m2 : Un plan des mesures de contrôle de l’érosion fait à l’échelle, signé et 
approuvé par un professionnel œuvrant dans le domaine de l’environnement, 
et comprenant les informations suivantes :  
1) L’ensemble des éléments mentionnés à l’article 2.11; 
2) La description des méthodes d’installation des mesures de contrôle de 

l’érosion avec les croquis correspondants;  
3) Un plan spécifiant comment les sols seront stabilisés dans leur 

aménagement final; 
4) La description du programme de suivi des mesures d’atténuation; 
5) La description des phases de réalisation et l’échéancier des travaux. 

4.9.3 COÛTS 

Le tarif pour une demande de certificat d’autorisation relatif au remaniement et à la 
gestion des sols est fixé à 75 $. 
 
Mod., 2025, R. 954-5, a. 10; 

4.9.4 CADUCITÉ DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Tout certificat d’autorisation relatif au remaniement et à la gestion des sols est valide 
pour une durée de douze (12) mois, à compter de la date de délivrance. Passé ce 
délai maximal de douze (12) mois, le projet doit faire l’objet d’une autre demande 
d’autorisation auprès de la Municipalité. 
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4.10 MILIEU HUMIDE ET HYDRIQUE 

4.10.1 OBLIGATION DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Quiconque désirant procéder à des travaux, ouvrage, construction ou 
aménagement dans un milieu humide et hydrique doit au préalable, obtenir de 
l’autorité compétente un certificat d’autorisation relatif à cette fin. 

4.10.2 DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Toute demande de certificat d’autorisation relative au milieu humide et hydrique 
doit être accompagnée du paiement du coût de la demande d’autorisation et des 
documents suivants : 
 
a) Le formulaire de la demande de certificat d’autorisation pour milieu humide 

et hydrique de la Municipalité rempli; 
b) Un plan à l’échelle montrant la situation actuelle sur le terrain, qui comprend 

les éléments suivants :  
1) Les limites du terrain visé; 
2) Son identification cadastrale; 
3) La projection au sol des constructions existantes sur le terrain; 
4) Les cotes d’élévation actuelles à l’emplacement prévu des travaux; 
5) La localisation de tout milieu humide et hydrique situé sur le terrain visé 

par le projet ou sur les terrains contigus au terrain visé. 
c) Un plan à l’échelle montrant la situation projetée sur le terrain, qui comprend 

les éléments suivants :  
1) Les limites du terrain visé; 
2) Son identification cadastrale; 
3) La projection au sol des constructions existantes sur le terrain; 
4) La description et la nature des travaux à effectuer; 
5) Les matériaux utilisés; 
6) La localisation et les dimensions de toute construction projetée, tels que 

murs de soutènement et ponceaux; 
7) Les cotes d’élévation projetées à l’emplacement prévu des travaux; 
8) La localisation de tout milieu humide et hydrique situé sur le terrain visé 

par le projet ou sur les terrains contigus au terrain visé; 
9) Les mesures de stabilisation des sols prévues à la fin des travaux; 
10) Pour tous travaux incluant de la plantation de végétaux, un plan de 

plantation incluant les espèces qui seront utilisées ainsi que les méthodes 
de plantation; 

11) Pour les travaux de stabilisation, la vue en coupe de l’ouvrage projeté, le 
cas échéant; 

12) Pour les travaux de contrôle des espèces exotiques envahissantes, le plan 
de revégétalisation ainsi que la présentation de la méthode de contrôle à 
utiliser; 

13) La délimitation de l’aire naturelle et de l’aire d’occupation telle que définie 
au Règlement numéro 951 de zonage et lotissement. 
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d) Pour la construction d’un mur de soutènement de plus de deux (2) mètres à 
partir du niveau du sol naturel, un plan signé par un ingénieur civil doit être 
fourni à la Municipalité afin d’attester de la résistance du mur aux différentes 
charges du sol auquel il sera soumis. Ce plan doit être propre au terrain visé par 
la demande; 

e) Lorsque les travaux visent la stabilisation de la rive pour sécuriser un bâtiment, 
des plans et devis des travaux réalisés par un ingénieur membre de l’ordre des 
ingénieurs du Québec; 

f) Dans le cadre de travaux de stabilisation de la rive et de remise en état d’une 
situation créée par l’homme, des plans et devis des travaux réalisés par un 
professionnel œuvrant dans le domaine de l’environnement. Ils doivent 
démontrer le respect de la priorisation des méthodes de stabilisation ainsi que 
démontrer que les travaux projetés réduisent au minimum les nuisances à 
l’environnement;  

g) Un plan des mesures de contrôle de l’érosion, lorsqu’applicable en vertu de 
l’article 2.11. 

4.10.3 COÛTS 

Le tarif pour une demande de certificat d’autorisation relatif au milieu humide et 
hydrique est fixé à 75 $. 
 
Mod., 2025, R. 954-5, a. 11; 

4.10.4 CADUCITÉ DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Tout certificat d’autorisation relatif au milieu humide et hydrique est valide pour une 
durée de douze (12) mois, à compter de la date de délivrance. Passé ce délai 
maximal de douze (12) mois, le projet doit faire l’objet d’une autre demande 
d’autorisation auprès de la Municipalité. 
 
Mod., 2025, R. 954-5, a. 12; 

4.11 ABATTAGE D’ARBRES 

4.11.1 OBLIGATION DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Quiconque désirant procéder à des travaux de coupe ou d’abattage d’arbre dans 
l’une des zones ci-après doit au préalable, obtenir de l’autorité compétente un 
certificat d’autorisation d’abattage d’arbre : 
 
a) Zone dont le numéro est inférieur à 100. 

4.11.2 DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Toute demande de certificat d’autorisation d’abattage d’arbre doit être 
accompagnée du paiement du coût de la demande d’autorisation et des documents 
suivants : 
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a) Le formulaire de la demande de certificat d’autorisation pour abattages 

d’arbres de la Municipalité rempli; 
b) Un plan à l’échelle montrant la situation actuelle sur le terrain, qui comprend 

les éléments suivants :  
1) Les limites du terrain visé; 
2) Son identification cadastrale; 
3) La projection au sol des constructions existantes sur le terrain; 
4) La localisation des arbres à abattre; 
5) La localisation de tout milieu humide et hydrique situé sur le terrain visé 

par le projet ou sur les terrains contigus au terrain visé. 
c) Les informations suivantes :  

1) Le motif invoqué pour abattre chacun des arbres; 
2) Les photos démontrant la localisation et l’état des arbres à abattre; 
3) Les travaux prévus concernant la souche des arbres; 
4) L’utilisation projetée de l’espace après les travaux; 
5) La délimitation de l’aire naturelle et de l’aire d’occupation telle que définie 

au Règlement numéro 951 de zonage et lotissement, lorsque requis. 

4.11.3 COÛTS 

Le tarif pour une demande de certificat d’autorisation d’abattage d’arbres est fixé à 
25 $. 

4.11.4 CADUCITÉ DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Tout certificat d’autorisation d’abattage d’arbres est valide pour une durée de douze 
(12) mois, à compter de la date de délivrance. Passé ce délai maximal de douze (12) 
mois, le projet doit faire l’objet d’une autre demande d’autorisation auprès de la 
Municipalité. 

4.12 ABATTAGE D’ARBRES SECTORIEL 

4.12.1 OBLIGATION DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Quiconque désirant procéder à des travaux de coupe ou d’abattage d’arbre qui 
s’inscrivent dans le cadre d’un plan de gestion de la couverture boisée d’un secteur, 
qui comprend plusieurs terrains, d’une superficie minimale de 5 hectares doit au 
préalable, obtenir de l’autorité compétente un certificat d’autorisation d’abattage 
d’arbre. 

4.12.2 DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Toute demande de certificat d’autorisation d’abattage d’arbre sectoriel doit être 
accompagnée du paiement du coût de la demande d’autorisation et des documents 
suivants : 
 
a) Le formulaire de la demande de certificat d’autorisation pour abattage 

d’arbres sectoriel de la Municipalité rempli; 
b) Un plan de gestion réalisé par un professionnel dans le domaine de la foresterie 

et doit comprendre les éléments suivants :  
1) Les limites des terrains visés; 
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2) Les identifications cadastrales; 
3) La projection au sol des constructions existantes sur le terrain; 
4) La localisation et les essences des arbres à couper; 
5) La localisation de tout milieu humide et hydrique et la délimitation des aires 

boisées située sur le terrain visé par le projet ou sur les terrains contigus au 
terrain visé; 

6) Les interventions de coupe d’arbres prévues sur une période minimale de 
10 ans; 

7) Le pourcentage de tiges à couper par année pour chacune des années 
prévues; 

8) Le plan de reboisement, incluant la localisation, les dimensions et les 
espèces des arbres à planter; 

9) Le calendrier de réalisation. 

4.12.3 COÛTS 

Le tarif pour une demande de certificat d’autorisation d’abattage d’arbres sectoriel 
est fixé à 200 $. 

4.12.4 CADUCITÉ DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Tout certificat d’autorisation d’abattage d’arbres sectoriel est valide pour une durée 
de cinq (5) ans, à compter de la date de délivrance. Passé ce délai maximal de cinq 
(5) ans, le projet doit faire l’objet d’une autre demande d’autorisation auprès de la 
Municipalité. 

4.13 ABATTAGE D’ARBRES POUR UN PROJET DE DÉVELOPPEMENT  

4.13.1 OBLIGATION DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Quiconque désirant procéder à des travaux de coupe ou d’abattage d’arbre à 
l’intérieur d’un lot créé pour une emprise de rue projetée ou une voie d’accès 
commune d’un projet intégré autorisé doit au préalable, obtenir de l’autorité 
compétente un certificat d’autorisation d’abattage d’arbre pour un projet de 
développement. 

4.13.2 DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Toute demande de certificat d’autorisation d’abattage d’arbre pour un projet de 
développement doit être accompagnée du paiement du coût de la demande 
d’autorisation et des documents suivants : 
 
a) Le formulaire de la demande de certificat d’autorisation pour abattage 

d’arbres pour un projet de développement de la Municipalité rempli; 
b) Un plan à l’échelle montrant la situation actuelle sur le terrain, qui comprend 

les éléments suivants :  
1) Les limites du terrain visé; 
2) Son identification cadastrale; 
3) La projection au sol des constructions existantes sur le terrain; 
4) La localisation et les superficies à déboiser dans le cadre des travaux; 
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5) La localisation de tout milieu humide et hydrique et la délimitation des 
boisés situés sur le terrain visé par le projet ou sur les terrains contigus au 
terrain visé. 

4.13.3 COÛTS 

Le tarif pour une demande de certificat d’autorisation d’abattage d’arbres pour un 
projet de développement est fixé à 100 $. 

4.13.4 CADUCITÉ DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Tout certificat d’autorisation d’abattage d’arbres pour un projet de développement 
est valide pour une durée de douze (12) mois, à compter de la date de délivrance. 
Passé ce délai maximal de douze (12) mois, le projet doit faire l’objet d’une autre 
demande d’autorisation auprès de la Municipalité. 

4.14 AMÉNAGEMENT FORESTIER  

4.14.1 OBLIGATION DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Quiconque désirant procéder à des travaux d’aménagement forestier doit au 
préalable, obtenir de l’autorité compétente un certificat d’autorisation à cette fin. 

4.14.2 DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Toute demande de certificat d’autorisation d’aménagement forestier doit être 
accompagnée du paiement du coût de la demande et des documents suivants : 
 
a) Le formulaire de la demande de certificat d’autorisation pour aménagement 

forestier de la Municipalité rempli; 
b) Une prescription sylvicole ou un plan d’aménagement forestier réalisé par un 

ingénieur forestier. Ce plan doit inclure les informations suivantes :  
1) La délimitation du terrain visé par la demande; 
2) La localisation et les superficies à déboiser dans le cadre des travaux; 
3) La localisation des chemins forestiers à aménager; 
4) La localisation des aires d’empilement projetées;  
5) Les milieux naturels sur le terrain tels que les milieux humides et hydriques 

et la délimitation des boisés; 
6) Les sections du ou des lots visés qui possèdent une pente supérieure à 

30 %. 
c) Un plan des mesures de contrôle de l’érosion, lorsqu’applicable en vertu de 

l’article 2.11. 

4.14.3 COÛTS 

Le tarif pour une demande de certificat d’autorisation d’aménagement forestier est 
fixé à 100 $. 
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4.14.4 CADUCITÉ DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Tout certificat d’autorisation d’aménagement forestier est valide pour une durée de 
deux (2) ans, à compter de la date de délivrance. Passé ce délai maximal de deux (2) 
ans, le projet doit faire l’objet d’une autre demande d’autorisation auprès de la 
Municipalité. 

4.15 INSTALLATION D’ÉLEVAGE  

4.15.1 OBLIGATION DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Quiconque désirant procéder à l’édification, la reconstruction, l’agrandissement, la 
modification, le déplacement ou le changement de capacité d’une installation 
d’élevage qui nécessite l’application des distances séparatrices doit au préalable, 
obtenir de l’autorité compétente un certificat d’autorisation à cette fin. 

4.15.2 DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Toute demande de certificat d’autorisation d’installation d’élevage doit être 
accompagnée du paiement du coût de la demande d’autorisation et des documents 
suivants : 
 
a) Le formulaire de la demande de certificat d’autorisation pour installation 

d’élevage de la Municipalité rempli; 
b) Pour la construction ou l’agrandissement d’un bâtiment principal ou accessoire 

dans la zone verte telle que décrétée par le gouvernement du Québec en vertu 
de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (LPTAA), en plus 
des documents requis exigés dans les paragraphes qui précèdent, des 
documents supplémentaires sont requis pour permettre de vérifier la 
conformité du projet aux normes suivantes :  
1) Les marges par rapport à une propriété voisine non résidentielle; 
2) La distance séparatrice entre la résidence et un champ en culture ou un 

champ en friche susceptible d’être remis en culture;  
3) La superficie d’occupation résidentielle sur un terrain; 
4) La date de la vacance de l’unité foncière; 
5) La superficie de l’unité foncière; 
6) Les distances séparatrices en lien avec la gestion des odeurs; 
7) La distance entre un puits et un champ cultivé ou un champ en friche 

susceptible d’être remis en culture; 
8) Toutes autres informations supplémentaires permettant la bonne 

compréhension du projet. 
c) Pour le déplacement d’un bâtiment principal ou accessoire dans la zone verte 

telle que décrétée par le gouvernement du Québec en vertu de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles (LPTAA), en plus des 
documents requis exigés dans les paragraphes qui précèdent, des documents 
supplémentaires sont requis pour permettre de vérifier la conformité du projet 
aux normes suivantes :  
1) Les marges par rapport à une propriété voisine non résidentielle; 
2) La distance séparatrice entre la résidence et un champ en culture ou un 

champ en friche susceptible d’être remis en culture;  
3) La superficie d’occupation résidentielle sur un terrain; 
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4) La date de la vacance de l’unité foncière; 
5) La superficie de l’unité foncière; 
6) Les distances séparatrices en lien avec la gestion des odeurs; 
7) La distance entre un puits et un champ cultivé ou un champ en friche 

susceptible d’être remis en culture; 
8) Toutes autres informations supplémentaires permettant la bonne 

compréhension du projet. 

4.15.3 COÛTS 

Le tarif pour une demande de certificat d’autorisation pour une installation 
d’élevage est fixé à 100 $. 

4.15.4 CADUCITÉ DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

Tout certificat d’autorisation pour une installation d’élevage est valide pour une 
durée de deux (2) ans, à compter de la date de délivrance. Passé ce délai maximal 
de deux (2) ans, le projet doit faire l’objet d’une autre demande d’autorisation 
auprès de la Municipalité. 

4.16 CERTIFICAT D’OCCUPATION  

4.16.1 OBLIGATION DU CERTIFICAT D’OCCUPATION 

Quiconque désirant occuper, laisser une personne occuper, maintenir l’occupation 
ou laisser une personne maintenir l’occupation d’un bâtiment ou d’une partie de 
bâtiment à l’une des fins ci-après doit au préalable, obtenir de l’autorité compétente 
un certificat d’occupation valide : 
 
a) Logement intergénérationnel; 
b) Chalet touristique; 
c) Établissement d’hébergement de résidence principale. 
 
Mod., 2022, R. 954-3, a. 2; 

4.16.2 DEMANDE DE CERTIFICAT D’OCCUPATION 

Toute demande de certificat d’occupation doit être accompagnée du paiement du 
coût de la demande d’autorisation et des documents suivants : 
 
a) Le formulaire de la demande de certificat d’occupation de la Municipalité 

rempli; 
b) L’identification de l’immeuble visé et le permis de construction ou le certificat 

d’autorisation de changement d’usage pour lequel l’usage visé fut autorisé à 
l’intérieur du bâtiment; 

c) Dans le cas de l’occupation d’un logement intergénérationnel, le nom et un 
document démontrant le lien de parenté de l’occupant du logement 
intergénérationnel avec le propriétaire ou l’occupant du logement principal; 

d) Dans le cas d’un chalet touristique ou d’un établissement d’hébergement de 
résidence principale, le nom de la personne responsable des activités, ses 
coordonnées et les périodes durant lesquelles l’unité d’hébergement sera 
offerte en location durant la durée du certificat d’occupation; 
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e) Le requérant d’une demande pour certificat d’occupation devra faire la 
démonstration, par un rapport d’un test de percolation, d’un rapport d’une 
firme experte en la matière ou par une attestation d’un professionnel que le 
système d’évacuation et de traitement des eaux usées autonome est conçu 
pour ce type d’occupation. 
 
Mod., 2022, R. 954-3, a. 3; 

4.16.3 COÛTS 

Le tarif pour une demande de certificat d’occupation est fixé à 100 $. 

4.16.4 CADUCITÉ DU CERTIFICAT D’OCCUPATION 

Tout certificat d’occupation est valide pour deux (2) ans, à compter de la date de 
délivrance. Passé ce délai maximal de deux (2) ans, un autre certificat d’occupation 
devra être obtenu auprès de la Municipalité pour le maintien des activités ou de 
l’occupation. 
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